
 

Au moment où ses rivaux et néanmoins 
compères Chirac et Villepin s'effondrent dans 
les sondages et se débattent dans les eaux 
boueuses de l'affaire Clearstream, Sarkozy 
voudrait se placer en sauveur de la droite. Pour 
cela il cherche à gagner les électeurs de Le Pen 
en agitant les mêmes thèmes réactionnaires que 
l'extrême droite contre les travailleurs immigrés. 
« La France, on l'aime ou on la quitte », vient-il 
de lancer, reprenant les mots mêmes de Le 
Pen, en défendant son projet de réforme du 
Code de l'Entrée et du Séjour des Étrangers et 
du Droit d'Asile (CESEDA). Ce projet est discuté 
à l'Assemblée nationale cette semaine. Au nom 
de « l'immigration choisie », il s'attaque aux 
catégories de travailleurs les plus faibles, 
travailleurs sans-papiers, immigrés. C’est un 
dispositif de plus pour fragiliser l'ensemble du 
monde du travail. 
Immigration choisie = immigration jetable 
Sans attendre de pouvoir utiliser sa nouvelle loi, 
Sarkozy demande à sa police de faire du zèle 
dans la chasse aux travailleurs sans-papiers. 
Les rafles, les arrestations se multiplient, le 
nombre d'expulsions ne cesse de croître. Une 
circulaire du 21 février permet d'interpeller les 
sans-papiers jusque sur un lit d'hôpital ou dans 
un bloc opératoire ! La nouvelle loi vise à 
accentuer cette situation. Elle remet en cause, 
en particulier, la possibilité pour des travailleurs 
sans papiers de régulariser leur situation s'ils 
peuvent justifier de 10 ans de présence sur le 
territoire français. Elle fabrique des sans-papiers 
à vie! Le regroupement familial, le droit de faire 
venir en France sa famille sera soumis à des 
conditions tellement draconiennes, qu'il 
deviendra, de fait, impossible. 
Seuls celles et ceux qui seront reconnus comme 
contribuant « au rayonnement de la 
France »pourront se voir délivrer un titre de 
séjour de trois ans, avec la mention 
« compétences et talents ». 

La logique libérale au service des patrons 
Le véritable but de cette loi est évident : offrir au 
patronat des travailleurs immigrés, ayant des 
cartes de séjour professionnelles temporaires, 
sans droits, voire irréguliers, contraints 
d'accepter des salaires, des conditions de travail 
de misère, tout en essayant d'attirer des 
travailleurs très qualifiés, en les faisant 
bénéficier d'une carte de séjour « compétences 
et talents ». 
C'est la même logique que la politique du CPE 
ou du CNE : généraliser la précarité pour mettre 
les travailleurs à la merci des patrons, 
corvéables et jetables selon leurs seuls besoins, 
leurs seuls intérêts. 
Cette politique menace l'ensemble des salariés.  
Le Pen croit pouvoir se frotter les mains en 
voyant Sarkozy et la droite flatter les préjugés 
réactionnaires et s'attaquer aux travailleurs les 
plus fragilisés pour essayer de se venger de la 
gifle que leur a infligée la jeunesse sur le CPE. 
Les uns et les autres ne font que souligner qu'il 
est de l'intérêt de tous de réagir, ensemble et 
uni, pour défendre les droits et la dignité de 
tous. 
Régularisation de tous les sans-papiers 
Chacun comprend que la précarité des uns est 
une pression sur les salaires et les conditions de 
travail de tous. De même que la victoire des 
jeunes a renforcé l'ensemble du monde du 
travail, faire reculer Sarkozy sur son projet de loi 
CESEDA serait un succès pour tous.  
C'est bien l'intérêt de tous que tous les sans-
papiers soient régularisés et que soit instauré un 
droit de séjour fondé sur la liberté de circulation 
et d'installation. 
Participons à toutes les initiatives de 
solidarité avec les sans-papiers et contre la 
loi CESEDA, en particulier à la manifestation 
nationale du 13 mai, à Paris, à l'appel du 
collectif « contre une immigration jetable ». 
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Non à la loi anti-immigrés 

de Sarkozy! 



 
***************************************************************** 
Pétition nationale : Nous les prenons sous notre protection ! 

Le 30 juin 2006, le sursis accordé aux élèves sans papiers et à leurs parents 
tombera. Des milliers d’enfants, de jeunes et leurs familles risquent 
l’expulsion en masse, verront leur avenir et leur vie même anéantis. Nous ne 
laisserons pas commettre ces infamies en notre nom. Chacun avec les 
moyens qui sont les nôtres, nous leur apporterons notre soutien, notre 
parrainage, notre protection. S’ils nous demandent asile, nous ne leur 
fermerons pas notre porte, nous les hébergerons et les nourrirons ; nous ne 
les dénoncerons pas à la police. 

Appel du Réseau Éducation Sans Frontières  -  www.educationsansfrontieres.org 
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